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Procédures relatives au projet 

Ce projet fait l'objet d'une étude d'impact en application de la rubrique n°30 (installations photovoltaïques 
d'une puissance égale ou supérieure à 1 MWc) du tableau annexé à l'article R122-2 du Code de 
l'Environnement. De ce fait, il est soumis à l'avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale, objet 
du présent document. 

Le projet est soumis à la procédure de permis de construire. C'est dans le cadre de cette procédure que la 
MRAe a été sollicitée pour rendre son avis. 

Ill - Attendus de la MRAe vis-à-vis de l'étude d'impact et de la prise en compte de 

l'environnement par le projet 

a. Milieu physique

Sur cette thématique, la MRAe recommande : 

de présenter un bilan des émissions de gaz à effet de serre du projet sur l'ensemble de son cycle 
de vie, en se référant au guide méthodologique de février 2022 (Ministère de la Transition 
Écologique) relatif à la prise en compte des émissions de gaz à effet de serre dans les études 
d'impact•, et de préciser les mesures permettant de les réduire. Le bilan devrait notamment prendre 
en compte, au stade de la concrétisation du projet, le lieu et le mode de production des matériaux 
(panneaux en particulier), ainsi que le mix énergétique du pays de production, le transport jusqu'au 
site du projet, la phase de travaux, l'entretien, et la phase de démantèlement ; 

de présenter une analyse de la vulnérabilité du projet aux effets connus du dérèglement climatique, 
ses conséquences en matière d'environnement et les mesures prévues pour diminuer cette 
vulnérabilité et atténuer ces conséquences ; 

• de détailler les dispositions retenues pour la prise en compte du risque incendie à l'intérieur et
autour de l'emprise du projet, et de confirmer si ces dispositions ont bien été validées par les
services de défense incendie (SOIS). Se situant dans une des premières régions forestières
d'Europe5 et dans le contexte de risque incendie accru lié au dérèglement climatique, la prise en
compte notamment des retours d'expériences liés aux incendies doit être démontrée et appliquée
aux dispositifs projetés : pistes, réserves d'eau, débroussaillement, co-activité ;

• de Justifier en phase travaux et exploitation de la maîtrise des risques de pollution du milieu

récepteur, et notamment du réseau hydrographique et des sols. Le choix de la technologie en
matière d'ancrage doit être précisé et justifié en lien avec la réversibilité du projet et la protection du
sous-sol. L'étude devrait prévoir des mesures de contrôle adaptées si l'implantation est réalisée sur
un terrain ayant accueilli des activités polluantes pour les sols et les nappes d'eaux souterraines ;

• de préciser les modalités d'entretien et de nettoyage des panneaux en phase d'exploitation,
permettant de garantir une utilisation économe de la ressource en eau, en prenant notamment en
compte l'apport de poussières (vents de sable, implantation au sein ou à proximité immédiate d'une
carrière en exploitation, contexte éventuel de sécheresse), et de préciser la ressource en eau
sollicitée et les quantités ainsi que les mesures d'évitement et de réduction associées. En Zone de
Répartition des Eaux, la ressource en eau est particulièrement à considérer en tenant compte des
co-activités agricoles déployées (notamment élevage, irrigation) ;

b. Milieux naturels

La MRAe rappelle que la prise en compte des risques d'atteinte au milieu naturel s'impose à tous les projets. 
Elle consiste à éviter, réduire et en dernier recours et sous certaines conditions précises seulement, 
compenser les effets négatifs des projets sur le patrimoine naturel. Le respect de cette séquence ERC est 
inscrit dans la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, promulguée le 9 août 
2016, qui réaffirme les principes d'évitement des impacts à la source et d'absence de perte nette de 
biodiversité. 

Sur cette thématique, la MRAe recommande : 

de présenter une analyse de l'état initial de l'environnement basée notamment sur des 
investigations proportionnées aux enjeux du site, en identifiant ces derniers sur toutes les périodes 
de l'année. Il est demandé notamment: 

4 https·//www.ecologie.gouv fr/sites/default/liles/Prise%20en%20compte%20des%20%C3%A9missions%20de%20gaz%20%C3%A0%20effet 
%20de%20serre%20dans%20les%20%C3%A9tudes%20d%E2%80%99impact 0.pdf 

5 La surface de la forêt en Nouvelle-Aquitaine est de l'ordre de 2,9 millions d'hectares, soit 17 % de la forêt nationale (première région en 
surface forestière). Les forêts occupent 35 % de la surface de la région -Source Centre National de la Propriété Forestière (CNPF). 
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Le présent avis et la réponse du porteur de projet figurent dans le dossier soumis à consultation du public. 

À Bordeaux, le 12 juin 2023 

Pour la MRAe Nouve l le -Aquitaine, 
le membre dé légataire 

Pierre Levavasseur 
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